Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la transparence et l'état d'avancement des négociations ACTA, adoptée par la Commission le 12 mai 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 115, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0154/2010 / P7_TA-PROV(2010)0058

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2010

4.
Objet: accord commercial anti-contrefaçon (ACTA)

5.
Contexte de la résolution: lorsque les négociations seront terminées, le Parlement européen devra donner son accord sur le contenu de l'ACTA. Le Parlement a exprimé des préoccupations concernant:
1) la transparence du processus de négociation, étant donné que les documents relatifs à la négociation n'ont pas encore été rendus publics;
2) le contenu éventuel du futur accord ou tel qu'il est perçu (et notamment les règles relatives à Internet), ses effets possibles sur les libertés civiles et son respect de l'acquis de l'UE.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La résolution exprime la préoccupation du PE en ce qui concerne l'absence d'un processus transparent dans la conduite des négociations ACTA. Elle invite la Commission à assurer l'accès des citoyens et des organes parlementaires aux documents et aux synthèses relatifs à la négociation de l'ACTA et à demander que les partenaires ACTA poursuivent les négociations avec une transparence accrue. Elle regrette que les négociations ACTA ne se déroulent pas au sein d'une instance multilatérale et demande à la Commission de réaliser une analyse d'impact sur la mise en œuvre de l'ACTA.

La résolution salue les affirmations de la Commission selon lesquelles tout accord ACTA se limitera à l'application des DPI existants et invite la Commission à poursuivre les négociations ACTA, à veiller à ce qu'elles soient conformes à l'acquis de l'UE et respectent les droits fondamentaux, tels que le droit à la liberté d'expression et le droit à la vie privée, tout en observant pleinement le principe de subsidiarité.

La résolution estime que, pour respecter ces principes, l'accord proposé ne doit pas offrir la possibilité d'imposer une procédure de «riposte graduée en trois temps» et que tout accord doit comporter la clause selon laquelle la coupure de l'accès d'une personne à l'internet doit faire l'objet d'un contrôle juridictionnel préalable. Elle souligne que le respect de la vie privée et la protection des données sont des valeurs essentielles de l'Union européenne.

Enfin, la résolution souligne que les dispositions de l'ACTA, notamment les mesures visant à renforcer les compétences en termes de contrôle transfrontalier et de saisies de marchandises, ne doivent pas compromettre l'accès à des médicaments légaux, abordables et sûrs à l'échelle mondiale.

7.
Réponses à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a mises en œuvre ou entend mettre en œuvre:
1. En ce qui concerne les préoccupations du Parlement relatives à la transparence des négociations (point 2) et la demande d'accès des citoyens et des organes parlementaires aux documents et aux synthèses relatifs à la négociation de l'ACTA (points 3 et 4), la Commission partage l'avis du Parlement européen quant au fait que les documents relatifs à la négociation devraient être rendus publics le plus tôt possible. Comme souvent dans ce type de négociations plurilatérales dans le domaine commercial, les parties aux négociations sur l'ACTA sont convenues que les documents relatifs aux négociations ne seraient rendus publics qu'avec l'accord unanime de toutes les parties. Pour assurer la crédibilité des négociations, la Commission ne pouvait rompre unilatéralement cet engagement. En conséquence, comme le souhaitait le Parlement, la Commission a immédiatement contacté les partenaires des négociations sur l'ACTA et a insisté pour qu'elles acceptent de publier le texte rapidement. À la suite de cette demande, toutes les parties se sont entendues, au cours du 8e cycle de négociation sur l'ACTA (Nouvelle‑Zélande, 12-16 avril), pour que le projet de document de négociation soit rendu public. Le texte a été publié le 21 avril 2010, permettant ainsi à toutes les parties prenantes d'être pleinement informées de l'état d'avancement des négociations.
Il convient en outre de rappeler que, depuis le lancement du processus, la Commission a constamment informé l'opinion publique des objectifs et des grandes lignes des négociations. Elle a publié des rapports de synthèse au terme de chaque cycle de négociation, ainsi qu'un document écrit et totalement actualisé présentant l'état d'avancement des négociations jusqu'à présent (disponible sur le site Internet de la DG Trade).
En outre, la Commission a organisé trois conférences des parties prenantes sur l'ACTA (les 23 juin 2008, 21 avril 2009 et 22 mars 2010) auxquelles ont pu participer toutes les parties (citoyens, industrie, ONG, presse et représentants de pays tiers).
La Commission est tout à fait disposée à organiser des séances spéciales d'information à l'intention des membres intéressés du Parlement européen concernant tous les aspects des négociations. Plusieurs séances d'information de ce type ont déjà eu lieu, tant avec des députés européens à titre individuel qu'avec un groupe parlementaire, à leur demande, et une session de debriefing portant sur le cycle de négociation du 12 au 16 avril est prévue au PE le 4 mai 2010.
2. En ce qui concerne la préoccupation relative à l'absence de base juridique et d'agrément parlementaire sur le mandat de négociation (point 2), la Commission ne partage pas l'appréciation du Parlement. Le mandat de négociation de l'ACTA (qui a été mis à la disposition de la commission INTA du PE) a été adopté en vertu des dispositions du traité de Nice et conformément à celles‑ci, notamment à son article 133 (à présent l'article 207 TFUE), qui prévoit la négociation d'accords internationaux relatifs à des aspects commerciaux de la propriété intellectuelle dans le cadre de la politique commerciale commune.
3. La Commission estime, comme le Parlement, qu'il est préférable de négocier l'application des droits de propriété intellectuelle dans le cadre d'une instance multilatérale telle que l'Organisation mondiale du commerce ou l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (point 6). Pendant plusieurs années, la Commission a tenté d'engager des discussions sur ces sujets au sein de ces institutions, mais leurs membres n'ont exprimé aucune volonté d'aborder les problèmes liés à l'application des droits de la propriété intellectuelle (DPI). Elle n'a donc pas eu d'autre choix, en fin de compte, que d'engager les discussions avec une coalition de pays tous concernés par ce grave problème. Dans le même ordre d'idée, la Commission reconnaît que les négociations sur l'ACTA devraient inclure un plus grand nombre de pays en développement et émergents, afin que ces négociations soient aussi multilatérales que possible (point 9), l'objectif étant que les grands pays émergents, où l'application des DPI pourrait être améliorée, adhèrent à l'accord. Compte tenu du consensus international croissant en matière d'application des DPI, la Commission est convaincue que davantage de pays adhéreront à l'ACTA.
4. Au sujet de la demande adressée à la Commission de réaliser une analyse d'impact sur la mise en œuvre de l'ACTA (point 7), la Commission constate que, dans la mesure où cet accord n'est pas censé aller au‑delà de l'acquis de l'UE, elle a fondé son analyse d'impact de l'ACTA sur les études réalisées dans le cadre de la directive de 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle (directive 2004/48/CE) et de la proposition de directive de 2006 relative aux mesures pénales visant à assurer le respect des DPI [COM(2006) 0168] (non encore adoptée). La Commission a également examiné les conclusions de l'étude de 2008 de l'OCDE sur l’impact économique de la contrefaçon et du piratage. Cette étude évalue le commerce international de contrefaçons et de produits piratés à environ 200 milliards d'EUR (250 milliards d'USD) par an. Elle contient aussi une analyse approfondie du piratage de contenus numériques.
5. En ce qui concerne l'invitation à la Commission, contenue dans la résolution, à poursuivre les négociations sur l'ACTA et à les limiter au système européen actuel d'application des DPI pour lutter contre la contrefaçon (point 9) et à veiller à ce que la mise en œuvre des dispositions de l'ACTA – en particulier celles concernant les procédures d'application des droits d'auteur dans l'environnement numérique – soit pleinement conforme à l'acquis de l'UE (point 10), la Commission veillera à ce que l'ACTA soit conforme au niveau actuel d'harmonisation en matière d'application des DPI. La position de l'UE dans le cadre des négociations sur l'ACTA sera conforme à l'acquis de l'UE, y compris la directive relative au commerce électronique (directive 2000/31/CE) et le cadre réglementaire dans le domaine des télécommunications.
6. Au sujet de la requête visant à ce qu'il ne soit procédé à aucune fouille corporelle aux frontières de l'UE et que soit clarifiée toute clause qui pourrait permettre des perquisitions sans mandat et la confiscation, par les autorités de surveillance des frontières et les autorités douanières, d'appareils de stockage d'informations (point 10), la Commission réaffirme que l'ACTA a pour but de couvrir les activités illégales de grande envergure souvent perpétrées par des organisations criminelles. Cet accord ne vise pas à limiter les libertés civiles ou à harceler les consommateurs. L'ACTA sera conforme au régime actuel de l'UE en matière d'application des DPI, qui respecte pleinement les libertés et les droits fondamentaux, ainsi que les libertés civiles, telles que la protection des données à caractère personnel.
Ce régime comprend par exemple une clause qui exempte les voyageurs de contrôles si les marchandises en cause ne font pas partie d'un trafic de grande envergure. Les autorités douanières de l'UE, souvent confrontées à des trafics de stupéfiants, d'armes ou de personnes, ne disposent ni du temps ni de la base juridique nécessaires pour examiner le contenu d'un lecteur MP3 ou d'un ordinateur portable, et cette situation ne sera pas modifiée par l'ACTA.
Cette position a été réaffirmée publiquement, le 16 avril 2010, dans un communiqué de presse publié conjointement par l'ensemble des partenaires ACTA à la fin du dernier cycle de négociations, et peut être confirmée par l'analyse du projet de texte ACTA qui a été publié.
7. La Commission approuve la déclaration selon laquelle l'accord proposé ne doit pas offrir la possibilité d'imposer une procédure de «riposte graduée en trois temps» (point 11). Les systèmes de «règles en trois temps» ou de riposte graduée ne sont pas obligatoires en Europe. Les États membres de l'UE appliquent des méthodes différentes et la Commission conservera cette souplesse tout en respectant pleinement les libertés et droits fondamentaux, ainsi que les libertés civiles. La Commission ne soutient pas et n'acceptera pas la création d'une obligation, dans le cadre d'ACTA, de couper l'accès d'une personne à l'Internet en raison de téléchargements illégaux. En outre, aucun partenaire ACTA n'est en faveur de l'introduction d'un tel système, comme l'a réaffirmé le communiqué de presse précité et tel qu'il résulte de l'analyse du projet de texte ACTA qui a été publié.
8. La Commission approuve la déclaration selon laquelle le respect de la vie privée et la protection des données sont des valeurs essentielles de l'Union européenne, qui doivent être respectées dans toutes les politiques et dispositions adoptées par l'Union européenne (point 12). La Commission veillera à ce que l'ACTA respecte pleinement l'acquis de l'UE dans le domaine de la protection de la vie privée et des données à caractère personnel.
9. La Commission s'assurera que les dispositions de l'ACTA, notamment les mesures en matière de contrôle transfrontalier, ne compromettent pas l'accès à des médicaments légaux à l'échelle mondiale (point 13). À nouveau, cette position a été publiquement soutenue par l'ensemble des partenaires ACTA.
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